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Jour de séance 2 le mercredi 18 octobre 2023 

 
10 h 

Prière. 
 
Le président de la Chambre présente les pages pour la session. 
 
Les nouveaux pages sont les suivants : Lily Collier, de Portage la Prairie, 
au Manitoba ; Maxim Marmen, d’Edmundston ; Dhruv Manish, de 
Lucknow, en Inde ; Tyler Dupuis, de Shediac ; Tim Shibre, de Fredericton. 
 
Les pages suivants reprennent du service : Jillian Coggan, de Hampton ; 
Keira Vnuk, de Quispamsis ; la page en chef Sunaa Hansen, de Bear 
Island. 

 
M. LePage offre ses condoléances à la famille du regretté Roy Boudreau, 
ancien président de l’Assemblée législative et député libéral provincial de 
Campbellton de 2003 à 2006 et de Campbellton—Restigouche-Centre de 
2006 à 2010. 

 
Il est unanimement convenu de prolonger de 15 minutes la période des 
questions orales. 

 
Le président dépose sur le bureau de la Chambre le rapport de l’audit 
indépendant des états financiers du Bureau du vérificateur général du 
Nouveau-Brunswick pour l’exercice terminé le 31 mars 2023. 

 
Mme Mitton (Memramcook-Tantramar) dépose sur le bureau de la 
Chambre une pétition exhortant Alcool NB à accorder une licence de 
magasin de franchise à Loella’s Market, à Little Shemogue. (Pétition 1.) 

 
Mme Mitton (Memramcook-Tantramar) dépose sur le bureau de la 
Chambre une pétition exhortant le gouvernement à procéder à la réfection 
de la route 955. (Pétition 2.) 

 
Sont déposés et lus une première fois les projets de loi suivants : 
 

par l’hon. M. Crossman : 
2, Loi abrogeant la Loi sur les récipients à boisson ; 
 
par l’hon. Mme Dunn : 
3, Loi concernant la Loi sur les négociations dans l’industrie de la 

pêche et la Loi sur les relations industrielles ;  
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par l’hon. Mme M. Wilson : 
4, Loi modifiant la Loi sur la Société des alcools du Nouveau-

Brunswick. 
 

M. Coon demande l’autorisation de la Chambre pour proposer, appuyé par 
Mme Mitton, la motion suivante : 
 
attendu que, le 20 septembre, le premier ministre du Nouveau-Brunswick 
aurait dit à des manifestants à l’extérieur de l’Assemblée législative que 
des enseignants apprenaient aux enfants à mentir à leurs parents ; 
 
attendu que cette déclaration prononcée par le premier ministre du 
Nouveau-Brunswick était irrespectueuse envers le personnel enseignant ; 
 
attendu que le personnel enseignant du Nouveau-Brunswick joue un rôle 
central afin de façonner l’avenir de notre province grâce à son dévouement 
et son travail acharné pour instruire nos enfants ; 
 
qu’il soit à ces causes résolu que l’Assemblée législative exhorte le 
premier ministre du Nouveau-Brunswick à présenter des excuses 
officielles au personnel enseignant du Nouveau-Brunswick. 
 
Dispense d’avis étant refusée, avis est en conséquence donné que la 
motion 1 sera proposée le jeudi 26 octobre 2023. (Motion 1.) 

 
M. Coon donne avis de motion 2 portant que, le jeudi 26 octobre 2023, 
appuyé par Mme Mitton, il proposera ce qui suit : 
 
attendu que, selon le Human Development Council, il y a dans les trois 
principales villes du Nouveau-Brunswick au moins 560 personnes sans 
logement qui ne peuvent obtenir un logement sans qu’il y ait d’importants 
mécanismes de soutien ; 
 
attendu que la Colombie-Britannique offre des logements aux personnes 
qui ont des besoins complexes et requièrent d’autres soins de santé et 
services sociaux, qui sont aux prises avec des difficultés multiples liées à 
la santé mentale et à la toxicomanie, qui ont subi des traumatismes ou des 
lésions cérébrales et qui, souvent, se retrouvent sans logement ou risquent 
d’être évincées ; 
 
attendu qu’il n’y a qu’un nombre limité de logements pour lesquels sont 
fournis un soutien par les pairs et des services complets destinés aux 
personnes du Nouveau-Brunswick qui n’ont pas de logement ou risquent 
de perdre leur logement ; 
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attendu qu’il faut absolument fournir des services complets, comme un 
soutien en santé mentale, des services de traitement des dépendances, de 
l’aide en matière d’emploi et des services de gestion de cas pour éviter que 
d’autres personnes du Nouveau-Brunswick ne se retrouvent sans logement 
et pour répondre aux besoins complexes des personnes sans-abri ; 
 
attendu qu’une approche complète et holistique de lutte contre l’itinérance 
peut réduire considérablement les pressions qui s’exercent sur les services 
sociaux, les soins de santé et les organismes d’application de la loi tout en 
favorisant le bien-être au sein de la collectivité ; 
 
qu’il soit à ces causes résolu que l’Assemblée législative exhorte le 
gouvernement à prendre immédiatement des mesures pour financer et 
mettre en oeuvre un programme global de logement et de soutien par les 
pairs pour les personnes sans-abri ainsi que des services complets pour 
répondre à leurs divers besoins 
 
et que l’Assemblée législative exhorte le gouvernement à définir des 
cibles, à prévoir des résultats mesurables pour évaluer la réussite du 
programme et à rendre régulièrement des comptes à la population. 

 
M. Arseneau donne avis de motion 3 portant que, le jeudi 26 octobre 2023, 
appuyé par M. Coon, il proposera ce qui suit : 
 
attendu que les gens du Nouveau-Brunswick éprouvent des difficultés 
financières en raison du coût croissant de l’essence, ce qui nuit à leur 
quotidien, à leurs déplacements et au coût de la vie en général ; 
 
attendu que le directeur parlementaire du budget a estimé qu’il est prévu 
que le ménage moyen au Nouveau-Brunswick paiera au moins 501 $ de 
plus en essence par année ; 
 
attendu que le gouvernement Higgs a autorisé l’ajout d’une nouvelle taxe 
sur les prix réglementés des combustibles pour obliger les consommateurs 
à payer les coûts additionnels que doit débourser Irving Oil afin de se 
conformer au règlement fédéral sur les combustibles propres ; 
 
attendu que la taxe sur l’essence imposée par le gouvernement Higgs a 
ajouté jusqu’à 7 ¢ au litre d’essence ordinaire sans plomb depuis son 
instauration le 1er juillet 2023, faisant ainsi de l’essence du Nouveau-
Brunswick l’une des plus chères du Canada ; 
 
attendu que le gouvernement Higgs n’avait pas besoin de permettre 
légalement à Irving Oil de transmettre les coûts du nettoyage de ses 
produits pétroliers aux gens du Nouveau-Brunswick puisque les marges 
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de la raffinerie du Nouveau-Brunswick ont augmenté de 36 ¢ entre 2019 
et 2022 ; 
 
attendu que la Commission de l’énergie et des services publics prévoit 
revoir la formule de calcul de la taxe sur l’essence du gouvernement Higgs 
six mois après l’instauration de celle-ci ; 
 
attendu que les consommateurs qui paient la taxe sur l’essence imposée 
par le gouvernement Higgs n’ont aucun moyen de récupérer leur argent si, 
après sa révision, la Commission de l’énergie et des services publics 
détermine que la taxe était trop élevée ou inutile ; 
 
qu’il soit à ces causes résolu que l’Assemblée législative exhorte le 
gouvernement à éliminer immédiatement la taxe sur l’essence imposée par 
le gouvernement Higgs. 

 
Mme Mitton donne avis de motion 4 portant que, le jeudi 26 octobre 2023, 
appuyée par M. Arseneau, elle proposera ce qui suit : 
 
attendu que des gouvernements libéraux et conservateurs consécutifs ont 
mis en oeuvre des politiques visant à centraliser la gestion du système de 
soins de santé du Nouveau-Brunswick ; 
 
attendu que la décentralisation de notre système de soins de santé mènera 
à la prise de meilleures décisions qui reflètent les réalités locales, ce qui 
facilitera la prestation de services de soins de santé mieux adaptés et plus 
efficaces ; 
 
attendu que la prise de décisions à l’échelle locale peut améliorer les 
services de soins de santé, augmenter la participation communautaire et 
mener à des solutions plus novatrices pour régler à l’échelon local des 
questions liées aux soins de santé ; 
 
attendu qu’un sondage réalisé par le Angus Reid Institute, en collaboration 
avec l’Association médicale canadienne, indique que, au Canada, les gens 
du Nouveau-Brunswick sont les plus insatisfaits de la gestion de leur 
système de santé par leur gouvernement provincial, puisque 82 % des 
répondants indiquent qu’ils sont « moyennement » ou « très insatisfaits » ; 
 
attendu que le même sondage indique que 82 % des gens du Nouveau-
Brunswick estiment que la qualité globale des soins de santé au Nouveau-
Brunswick s’est détériorée au cours des 10 à 15 dernières années ; 
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qu’il soit à ces causes résolu que l’Assemblée législative exhorte le 
gouvernement à rétablir l’élection locale de membres au sein des conseils 
d’administration des régies régionales de la santé  
 
et que l’Assemblée législative exhorte le gouvernement à rétablir le rôle 
essentiel de la direction dans les hôpitaux afin que celle-ci puisse gérer son 
hôpital local en collaboration avec le personnel médical et le personnel 
non médical qui y travaillent. 

 
Sur la motion du premier ministre, appuyé par l’hon. M. G. Savoie, il est 
résolu que Michelle Conroy, députée de la circonscription électorale de 
Miramichi, soit nommée à la vice-présidence de l’Assemblée. 

 
L’hon. M. G. Savoie donne avis que, le vendredi 20 octobre 2023, la 
deuxième lecture des projets de loi 2, 3 et 4 sera appelée. 

 
La séance est levée à 11 h 49. 


